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L’Autorité internationale des fonds marins Communiqué de presse



Treizième session Kingston, Jamaïque 9 – 20 juillet 2007



Conseil (après-midi)



FM/13/10 12 juillet 2007



LE CONSEIL DE L’AUTORITÉ POURSUIT SON EXAMEN DU PROJET DE RÈGLEMENT ÉLIT SES VICE PRÉSIDENTS POUR LA SESSION 2007 Cet après-midi à Kingston, le Conseil de l’Autorité internationale des fonds marins a poursuivi l’analyse approfondie du projet de règlement relatif à la prospection et à l’exploration des sulfures polymétalliques dans la Zone. Le Conseil a également procédé à l’élection, à la vice-présidence du Conseil, l’Allemagne dont la candidature a été proposée par le Groupe d’États d’Europe occidentale. Lors de sa dernière réunion hier, le Conseil s’était penché sur les articles 1 à 5 du règlement. Les points d’achoppement concernaient surtout des définitions et un certain nombre de notions ou de formulations considérées comme imprécises ou nébuleuses. Une question restée en suspens était la définition du terme « ressources » à l’Article 1 (e). La Chine avait demandé que soit clarifiée la définition de ce terme. Suite à des consultations officieuses, le représentant de la Pologne a proposé un texte de compromis formulé et lu ainsi : er



« Toutes concentrations hydrothermales de minéraux sulfuriques contenant, entre autres, du cuivre, du plomb, du zinc, de l’or ou de l’argent constituent des ressources de la Zone » (traduction officieuse). Le Kenya ainsi que d’autres délégations n’ayant pas été au courant de la tenue des ces consultations, le Président a suggéré que soient tenues d’autres consultations afin de permettre à tous de parvenir à un consensus. Abordant l’Article 5 – Protection et préservation du milieu marin pendant la prospection - la représentante des Pays-Bas a fait part de ses préoccupations concernant le paragraphe 3. Ses remarques ont suscité de nombreuses interventions produites par l’Argentine, l’Australie, la Chine, le Fidji, les Pays-Bas et le Sénégal. Le fond de la discussion concernait le sens et la portée de la tournure « fait peser une menace de
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dommage grave au milieu marin ». Certaines délégations ont demandé des éclaircissements à cet égard afin de savoir si cette disposition accordait au Secrétaire général le pouvoir d’agir uniquement en cas de menace de dommage grave ou après qu’un tel dommage est effectivement causé au milieu marin. Le Secrétariat a expliqué que la Commission juridique et technique avait examiné avec beaucoup de soin la formulation du paragraphe dans le but d’éviter d’obliger le Secrétaire général d’entreprendre des actions qui ne seraient pas nécessaires au stade de la prospection. La proposition suivante a été mise de l’avant, appuyée et étoffée par la délégation de l’Australie et approuvée. « Le prospecteur notifie immédiatement par écrit au Secrétaire général, en ayant recours aux moyens les plus efficaces, tout incident découlant de la prospection qui cause, a causé ou fait peser une menace de dommage grave au milieu marin. Dès réception d’une telle notification, le secrétaire général agit conformément à l’Article 35 ». L’observateur des Etats-Unis a mis en cause la référence à l’article 35 dans ce paragraphe. Les délégations de l’Argentine et du Brésil se sont déclarées satisfaites du texte en l’état. En réponse à une demande d’éclaircissement formulée par l’observateur des États-Unis à l’égard du paragraphe 5 (1) portant sur la préservation du milieu marin pendant la prospection, il a été demandé au secrétariat de donner lecture à l’amendement qui en a été fait. Ce texte se lit comme suit : « Chaque prospecteur prend les mesures nécessaires pour prévenir, réduire et maîtriser la pollution du milieu marin et les autres risques découlant de la prospection en appliquant le principe de précaution ainsi que les meilleures pratiques environnementales ». S’agissant de l’article 6 portant sur les rapports annuels des prospecteurs, le représentant du Sénégal a demandé des précisions concernant la reconnaissance du statut d’agrément du cabinet d’experts comptables dûment agrée dont il est fait référence au paragraphe 2. Qui confère le statut d’agrément? En guise d’explication, le conseiller juridique a renvoyé à l’annexe 4 Section 10.1 (c) du projet de règlement où il est précisé ce qui suit : « ...conformément aux principes comptables internationalement reconnus et certifié par un cabinet d’experts comptables dûment agrée ou, lorsque le Contractant est un État ou une entreprise d’État, par l’État qui le patronne. »
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L’article 7 porte sur la confidentialité des données et informations contenues dans le rapport annuel. Le représentant de l’Allemagne a demandé des précisions concernant les critères de confidentialité qui seraient appliqués. Il a proposé que l’on adopte une formulation permettant de rendre compte des situations où il faut soupeser les intérêts privés et l'intérêt public à la divulgation et à la non-divulgation. Il a cité le cas hypothétique d’un prospecteur désireux de préserver la confidentialité de son modèle commercial même s’il contient des références de nature environnementale. Le représentant de l’Argentine, appuyé par celui du Brésil, a proposé un amendement au paragraphe dans le but d’élargir la définition des données non confidentielles pour inclure toute information liée à la protection et à la préservation de l’environnement marin. À des fins d’éclaircissements, le secrétariat a renvoyé à l’Article 14 de l’Annexe III de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer ainsi qu’aux articles 38 et 39 du règlement portant sur les nodules polymétalliques. Le conseiller juridique a expliqué que la Commission juridique et technique, dans un souci de clarté, avait opté pour une plus large explication, l’objectif étant de rendre cet article plus conforme aux articles 38 et 39 du règlement. Il a proposé une solution de compromis susceptible de convenir aux délégations de l’Argentine et de l’Allemagne, à savoir, la suppression du paragraphe 7 pour être plus conforme aux Articles 38 et 39 ou l’ajout d’une phrase précisant que les dispositions de ces deux articles s’appliqueront. Le conseil reprendra ses travaux demain matin. Au cours de la séance, le Secrétaire général fera une déclaration sur l’examen périodique par l’Autorité des programmes de travail des contractants.



* *** *
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